
 

Le 2 juillet 2026 

 

Délibéré suite à l’audition des responsables du service statistique ministériel 

« Finances publiques » de la DGFiP 

 

L’Autorité de la statistique publique (ASP) a auditionné le 4 juin 2026 la cheffe du département 

des études et statistiques fiscales (DESF) et son adjoint, en présence de la directrice générale des 

finances publiques (DGFiP), à laquelle le département est rattaché au travers du service de la 

gestion fiscale. 

Le département des études et statistiques fiscales (DESF) comprend un pôle de soutien à la gestion 

fiscale et un pôle statistique, qui a seul le statut de service statistique ministériel (SSM), et dont 

l’ASP a pu constater le respect général des principes du Code de bonnes pratiques de la statistique 

européenne. L’Autorité demande toutefois au DESF de rendre public son programme statistique, 

en sus du calendrier général de ses publications.   

Les activités statistiques du DESF ont connu un essor marqué depuis sa réorganisation en 2021, 

avec le développement de publications portant à la fois sur la conjoncture trimestrielle des recettes 

fiscales et sur leur bilan annuel, désormais avancé d’un an. Des études ont également été produites, 

parfois en collaboration avec l’Insee, sur des sujets attendus comme les ventes sur les plateformes, 

les revenus et le patrimoine des ménages aisés ou le taux d’imposition implicite des profits des 

entreprises. Le département joue par ailleurs un rôle central en matière de diffusion de données 

fiscales, à la fois à destination de l’ensemble du service statistique public et des chercheurs, au 

travers du centre d’accès sécurisé aux données (CASD).  

L’ASP a noté que les demandes adressées à ce service sont assorties de fortes attentes sur des 

sujets sensibles, dont il importe que le SSP conserve la maîtrise en termes de méthodes statistiques. 

Il s’agit notamment de l’évaluation des manques à gagner et de la fraude aux prélèvements, qui 

impliquera la prise en compte des améliorations liées à la facturation électronique, ainsi que la 

confrontation avec les estimations relatives à la fraude sociale. 

 

 



C’est également le cas pour la connaissance des très hauts revenus et patrimoines, y compris dans 

leur composante professionnelle. Ces sujets impliqueront de procéder, en lien avec d’autres 

organismes du SSP et, le cas échéant, des chercheurs, à des investissements en termes de recueil 

de données et de méthodes, s‘agissant par exemple de l’exploitation des données issues des fichiers 

d’assurance vie, ainsi que des déclarations de donations et successions recueillies par les notaires.  

De même, la coopération du DESF avec les SSM en charge de la recherche ou des collectivités 

locales est utile à l’éclairage statistique de sujets comme le crédit d’impôt recherche ou les droits 

de mutation à titre onéreux (DMTO)°au niveau local. 

Ces attentes impliquent une poursuite de la progression des ressources en statisticiens dont dispose 

le service, de même qu’une facilitation systématique de son accès aux différentes bases de 

données, internes et externes, susceptibles d’être mobilisées, le cas échéant au travers d’un recours, 

à étudier, à l’article 7 bis de la loi du 7 juin 1951 modifiée. 

De façon plus structurelle, l’ASP incite la DGFiP à réfléchir à l’intérêt potentiel d’un élargissement 

des contours du SSM à l’ensemble du département, à l’image de ce qui prévaut dans la plupart des 

SSM. 


